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L’ordonnance de clôture est intervenue le 15 avril 2020.

A l’audience du 9 juin 2020, le conseil de l’appelante s’en est référé aux
écritures de sa demande de rétractation valant déclaration d’appel.

Mme ,; régulièrement convoquée par courrier
recommandé distribué le 12 mai 2020, n’a pas comparu et n’était pas
représentée.

Le 28 mai 2020, par un avis dont connaissance a été donnée à l’audience
à la partie comparante, le Procureur général a déclaré avoir eu
communication du dossier.

MOTIFS DE LA DECISION

L’article L,511-1 du code des procédures civiles d’exécution dispose que toute
personne dont la créance paraît fondée en son principe peut solliciter du juge
l'autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son
débiteur, sans commandement préalable, si elle justifie de circonstances
susceptibles d'en menacer le recouvrement.
La mesure conservatoire prend la forme d'une saisie conservatoire ou d'une
sûreté judiciaire.

En application de ce texte, l'autorisation de prendre une mesure conservatoire
sur les biens de son débiteur, a pour objet de rechercher uniquement si des
mesures conservatoires peuvent être ordonnées au vu de l'apparence d'une telle
créance, mais est subordonnée à la condition que le créancier qui la requiert
justifie de circonstances susceptibles de menacer le recouvrement de la créance
dont il se prévaut contre celui-ci.

L’article R.511-1 du code des procédures civiles d’exécution dispose que la
demande d'autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de
son débiteur, sans commandement préalable prévue à l’article L.511-1 du
même code est formée par requête. 
Sauf dans les cas prévus à l'article L. 511-2, une autorisation préalable du juge
est nécessaire.

L’article L.742-7, anciennement L.332-6, alinéa 2 du code de la consommation
dans la version applicable au litige, dispose que le jugement d'ouverture d’une
procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire entraîne,
jusqu'au jugement de clôture, la suspension et l'interdiction des procédures
d'exécution diligentées à l'encontre des biens du débiteur ainsi que des cessions
de rémunération consenties par celui-ci et portant sur les dettes autres
qu'alimentaires. 

Enfin l’article L.742-15 du code de la consommation, le jugement qui
prononce la liquidation emporte de plein droit dessaisissement du débiteur de
la disposition de ses biens. Ses droits et actions sur son patrimoine personnel
sont exercés pendant toute la durée de la liquidation par le liquidateur.

Il est établi que par jugement du 19 février 2018 du juge du tribunal d’instance
de Niort au bénéfice de la procédure de rétablissement personnel avec
liquidation judiciaire.

Cette décision emporte conformément à l’article L.742-7 du code de la
consommation la suspension et l'interdiction des procédures d'exécution
diligentées à l'encontre des biens du débiteur jusqu’au jugement de clôture.

Toutefois, en l’absence de précision particulière, cette suspension et cette
interdiction ne concernent que les procédures d’exécution proprement dites, et
non les mesures conservatoires prévues au livre V du code des procédures
civiles d’exécution qui ne constituent que des garanties n’ayant pas pour effet,
à la différence des premières, de réduire le patrimoine du débiteur.
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, et ce, pour garantir le
paiement d'une somme provisoirement évaluée à 233 127,01 euros en
principal, intérêts et frais, sous réserve de l'appréciation du Juge du Fond
compétent.

Confirme le surplus de l’ordonnance entreprise ;

Y ajoutant ;

Condamne Mme  aux dépens de l’instance
d’appel ;

LE GREFFIER,                                                  LE PRÉSIDENT,




